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INTRODUCTION GENERALE  
 

A- Contexte et problématisation 

1. Contexte national 

 

Selon les enquêtes par grappes à indicateurs multiples (MICS) de 2010 44,2% des femmes au 

Tchad ont subi une forme de MGF. Les données de MICS de 2000 et 2004 ont mis en relief un 

taux de 45%. Ce qui montre une baisse de moins dôun pour cent (1%) du taux de prévalence 

nationale en 10 ans (2000-2010). 

Selon les MICS 2004, les mutilations génitales féminines (MGF) varient considérablement en 

fonction du lieu de r®sidence et de lôappartenance ethnique. Ainsi, dans certaines zones dont le 

Guéra et le Hadjer Lamis, 92% des femmes ont été excisées, contre 4% dans les zones de 

Bourkou Ennedi Tibesti (BET), Kanem et Lac. En ce qui concerne lôappartenance ethnique, plus 

de 90% des femmes des ethnies Arabe, Ouaddai et Hadjarai ont subi une forme de mutilation, ce 

qui reste logique par rapport aux zones ¨ fort taux des MGF. A lôoppos®, cette pratique est 

quasiment inexistante chez les femmes du Mayo Kebbi (0.1%). Une comparaison en termes de 

pratiques religieuses montre que les MGF sont plus souvent pratiquées chez les femmes 

musulmanes (61% contre 31% chez les catholiques), et les analphabètes (50% contre 30% de 

celles qui ont été au moins jusquôau coll¯ge). Ces deux variables (religion et alphab®tisation) sont 

int®ressantes pour notre terrain dô®tude. 

Suite à des actions de sensibilisations menées par divers acteurs institutionnels, la tendance, dans 

lôopinion nationale, est en d®faveur des pratiques des MGF. En effet, dans lôEDS 2004, 36% des 

femmes âgées de 15 à 49 ans et qui avaient entendu parler des MGF ont estimé que ces pratiques 

devraient °tre ®radiqu®es. N®anmoins, les niveaux dôopposition ont peu vari® selon lô©ge des 

femmes. Les femmes instruites (niveau dôinstruction secondaire ou plus) et celles appartenant au 

quintile le plus riche de la population étaient particulièrement réticentes à ces pratiques: 

respectivement 65% et 51% dôentre elles ®taient en faveur de lô®radication des MGF, contre 28% 

dôanalphab¯tes et 11% de celles du quintile le plus pauvre (EDS, 2004). En outre, les MICS 2010 

ont montr® que 37,7% des femmes de m°me tranche dô©ge (15-49) approuvent les MGF, ce qui 

supposerait un taux de désapprobation de plus de 40%. 
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La lutte contre les MGF men®es par lôEtat tchadien reste essentiellement ancr®e sur la 

promulgation des lois ainsi que la ratification des conventions internationales et régionales. Ainsi, 

en 2002, la loi 006/PR/2002 contre les MGF a été promulguée. On peut noter par ailleurs, le 11 

novembre 1986, lôadh®sion du Tchad ¨ la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples; 

à la Charte Africaine des droits et du Bien-être de l'Enfant, le 4 avril 2000; à la Convention des 

Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, le 9 

juin 1985, le 2 octobre 1990, à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'Enfant. 

le Tchad n'a cependant pas encore adhéré au Protocole de Maputo sur les droits de la femme 

en Afriqu e (Maputo, 11 juillet 2003) qui condamnent de manière explicite des mutilations 

génitales féminines. 

2. Contexte local 

 

Le Hadjer Lamis est lôune des 23 r®gions du Tchad. Son chef-lieu est Massakory. Elle est une 

région diversifiée de par les composantes ethniques qui le peuplent. La population est constituée 

de différentes ethnies (Bornou, Massa, Marba, Sara, Haoussa, Peul, Bilala, Gourane, Hadjaraî, 

Arabe, Zakawa, Kotoko, Kanebou, Mimi, Ouaddaï). Les mutilations génitales féminines sont 

pratiquées pratiques par presque toutes ces communautés multi-ethniques de la Région. 

Sur le plan socio-®ducatif, cette r®gion reste marqu®e par un taux dôanalphab®tisme ®lev®.  Selon 

les résultats globaux du deuxième Recensement de la Population et de lôHabitat de 2011, le taux 

brut de scolarisation nôest que de 36% chez les femmes contre 56% chez les hommes. Le taux 

dôach¯vement du cycle primaire demeure lôun des plus faibles : 13,7% chez les gar­ons contre 

6,6% chez les femmes. Les infrastructures éducatives faisant défaut, 819 enfants doivent 

parcourir chaque jour entre 4 à 5 km pour atteindre lô®cole primaire contre 190 parcourant plus de 

5 km par jour. 

Concernant les mutilations génitales féminines, il est unanimement reconnu que les Houssa, 

Gourane et Zakawa ne pratiquaient pas lôexcision. Les autres ethnies ont int®gr® cette pratique 

depuis une époque lointaine, ¨ des proportions variables (une partie de la population ¨ lôensemble 

de la communauté). Les Arabes sont reconnus pour leur adoption totale de la pratique de 

lôexcision : 100% des femmes et filles ont subi cette forme de mutilation. 
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Comme dans le Hadjer Lamis, le Guéra est peuplé par plusieurs ethnies. Les Dangléat et les 

Kenga sont les plus nombreux. Il existe deux groupes kenga : Kenga Abtouyour et Kenga Djaya. 

Dôautres groupes comme les Bidio, les Djonkor, les Arabes, les Koffa, les Moubi, les Sokoro, les 

Migam sont aussi présents au Guéra. 

Lôexcision represente une pratique courantedans tout le Guéra. Même les Kenga qui ne la 

pratiquaient pas ont commencé à la pratiquer, à travers les mariages intercommunautaires et les 

effets de voisinage. La carte qui suit montre la répartition des ethnies peuplant le Guéra. 

La carte ethnique de la Région du Guéra 

 

Source : projet PASISAT 
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3. Problématique de la recherche 

 

Une lecture rapide des documents nationaux et internationaux sur les questions de violence faite 

aux femmes montre une volonté concertée des acteurs institutionnels à éradiquer le phénomène. 

Ces donn®es documentaires montrent m°me lôinexistence ¨ lô®tat actuel de lôexcision, la forme la 

plus répandue de MGF, dans des pays musulmans comme  la Tunisie, le Maroc et la Lybie. Car, 

certains croient que lôislam serait à lôorigine de lôexcision des femmes. 

Nombreux sont des personnes qui croient ¨ lôinutilit® des MGF, notamment lôexcision. 

Nombreuses sont les initiatives allant dans le sens de lô®radication totale du ph®nom¯ne au 

Tchad. Mais, les résultats ne sont pas à la hauteur des attentes. Cela laisse entrevoir des croyances 

et représentations qui dominent les opinions exprimées pendant les enquêtes (EDS 2004 et MICS 

2010). Ainsi, lôon peut avancer cette question de recherche suivante, telle que proposée dans les 

termes de référence (TDR): 

Quels éléments culturels ou économiques constituent-ils un goulot dô®tranglement  aux actions de 

lutte contre les MGF au Tchad en général et, en particulier, dans les régions de Hadjer Lamis et 

du Guéra ? Autrement dit, existe-t-il des croyances et représentations sociales diffuses 

emp°chant aux communaut®s de deux r®gions dôabandonner les pratiques des MGF ? 

B- Objectifs de la recherche 

Etant une recherche-action, il nôa pas été utile de procéder par des hypothèses. Nous sommes 

partis des objectifs assignés au travail afin de conduire les travaux de terrain et leur analyse. 

Cette recherche a pour objectif :  

1. Identifier les raisons profondes des pratiques des mutilations génitales 

féminines ; 

2. Identifier les principaux acteurs impliqués au niveau familial et communautaire 

dans cette pratique ; 

3. Identifier le rôle précis de la jeune fille dans la perpétuation de cette pratique.  

4. Appréhender la portée psychosociale et sanitaire de la pratique des mutilations 

génitales féminines ; 
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5. Identifier et évaluer le cadre institutionnel national devant atténuer la pratique du 

phénomène et en apprécier son efficacité et sa pertinence ; 

6. Identifier les strat®gies dôaction au niveau institutionnel et communautaire 

susceptibles dôaider ¨ inverser les tendances actuelles dans la zone dôintervention 

dôACORD. 

C- Méthodologie de la recherche 

La méthodologie de la recherche est constituée de trois parties qui sont : la clarification générale 

lô®tude qualitative sôappuyant sur les donn®es quantitatives, les quatre approches compl®mentaires  utilis®es pour 

conduire plein cette étude 

1. Clarification générale 

 

Comme il est dôusage dans les études à caractère culturel, on ne peut se limiter aux analyses 

purement institutionnelles ni purement « actorielles è telles quôutilis®es par les diff®rents 

intervenants (les recherches documentaires en témoignent amplement) par le passé pour atteindre 

les objectifs de la pr®sente ®tude. Côest ainsi que nous avons proposé une approche 

méthodologique plus adaptée basée sur trois piliers stratégiques : 

(i) lôanalyse de lôenvironnement global de ces deux r®gions concern®es par lô®tude 

(contexte socio-culturel, dynamique des MGF é) ;  

(ii)   lôanalyse des acteurs en faisant le lien avec les MGF et des considérations 

communautaires y afférentes. Un accent particulier a été mis sur les conceptions 

et représentations sociales;  

(iii)   lôidentification des modalit®s novatrices dôappui des communaut®s et acteurs 

clés pour une lutte efficace contre les MGF dans le Hadjer Lamis et le Guéra. 

2. Une étude qualitative  

 

Dans le cadre de cette étude la démarche qualitative a été choisie comme méthode de travail pour 

la collecte et lôanalyse des donn®es avec  trois « portes » intéressantes : 

} Analyse de documents (écrits, audio) 
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} Entretiens orales et  observations sur le terrain en essayant decomprendre les 

motivations, les ressorts, le « pourquoi » et le « comment ». Notre démarche consiste a 

ne pas seulement se contenter des déclarations (correct, bon, mauvais) mais a nous 

interroger sur les raisons de ces pratiques ; 

}  

}  

On a également choisi de privilégier lôapprofondissement du sujet à la multiplication des 

personnes rencontréesé 

Approche participative : ce principe méthodologique  sôest appliqué  tout au long du processus de 

cette ®tude et sôest adressé aussi bien aux organisations quôaux individus. Il sôest traduit par : la 

consultation dôune gamme vari®e dôacteurs lors de la mission de collecte sur le terrain. Nous 

avons touché notamment les autorités coutumières, les autorités administratives, judiciaires, 

militaires et policières, les responsables des organisations ayant les MGF comme thème 

dôintervention, les personnes physiques des régions retenues pour le travail... 

3. Instruments de collecte utilisés 

Trois  instruments techniques ont permis de collecter les informations. Il sôagit de :  

¶ Lôentretien ; 

¶ Les Focus Group; 

¶ Lôobservation directe. 

a) Lôentretien 

 

Compte tenu du caractère qualitatif de ce travail,  nous avons opt® pour lôentretien semi-structuré, 

car il a lôavantage de permettre ¨ nos interlocuteurs de faire des d®veloppements sur les questions 

qui leur sont posées et à ne pas se limiter à des réponses fermées. 

Au total, nous avons réalisé 50 entretiens semi-structurés avec les participants à cette étude. 

Nous nous sommes arrêtés au point de saturation dôinformation : plus dô®l®ment nouveau. Car, en 

recherche qualitative, lôimportant nôest pas de consulter beaucoup dôinformateurs, le plus 

important côest dôavoir des informateurs cl®s. 
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b) Les focus group 

Le choix porté sur cette technique a pour finalité de permettre un débat contradictoire entre les 

personnes ressources compte tenu de la configuration de notre terrain dô®tude, et de nos objectifs, 

afin que puisse jaillir la bonne information. Le focus est complémentaire à la technique 

dôentretien. Au total, nous avons réalisé 8 focus group avec les femmes, 4 avec les enfants de 

lô®cole primaire, 5 avec les jeunes filles et garçons et 5 avec les hommes, soit au total 22 focus 

group. 

c) Lôobservation directe  

Lors des interactions avec nos différents participants à la collecte de données, il nous a été donné 

dôobserver un certain nombre de ph®nom¯nes, que nous avons cherché à comprendre. En ce qui 

concerne cette étude,  nous avons saisi lôopportunit® de quelques rencontres o½ nous avons 

observé les attitudes, identifié  les réactions et tenter de comprendre le pourquoi des choses et 

même les non dits. Cette technique était intéressante pour d®celer lô®cart de langage lors des 

entretiens. Lôobservation a permis aussi de comprendre que les hommes sont mal ¨ lôaise quand il 

sôagissait dôaborder le sujet sur lôexcision. 
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Les conceptions en faveur de lôexcision sont aussi « grandes et immenses » que les monts 

Abtouyour et  Guéra 

  

Sources : Alhascari & Guiryanan, janvier 2015 
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I- LUTTE CONTRE LES MGF : UN CONSENSUS GENERAL 
 

A- Un consensus international et national  

1. Le consensus international  

 

Le mouvement féministe, qui reprend de la vigueur après les évènements de 19681 met en branle 

une remise en question de la condition féminine au niveau international, comme en témoignent 

les multiples conférences mondiales ainsi que les décennies qui lui seront consacrées. Dans ce 

contexte, la question de l'excision va apparaître à l'ordre du jour des organisations internationales 

de plus en plus nombreuses, jusqu'à ce que la lutte pour l'abandon de cette pratique fasse partie 

intégrante des programmes de développement et que, presque partout où l'excision existe, des lois 

soient votées à son encontre. Nous reprenons dans cette partie les principales étapes de 

l'institutionnalisation de cette lutte. 

Dans les années qui suivent la fin de la Seconde Guerre Mondiale, un processus de 

décolonisation s'amorce et avec lui l'élaboration d'un cadre mondial de la défense des droits 

fondamentaux, sous la forme de la Déclaration universelle des droits de l'homme. Dans ce 

contexte les mutilations génitales féminines (MGF) apparaissent pour la première fois à l'ordre du 

jour de l'Organisation des Nations Unies en 1958. Cependant en raison du bilan mitigé des 

précédentes tentatives d'intervention extérieure à ce sujet, le problème que posent ces pratiques 

n'a pas pu être sérieusement abordé par l'ONU pendant les deux décennies suivantes. Le sujet 

suscite néanmoins un regain d'intérêt de la part des ONG internationales au cours de la décennie 

des Nations Unies pour la Femme (1975-1985), qui met en lumière la condition des femmes dans 

les pays en développement. Un séminaire organisé en 1979 à Khartoum, au Soudan, par 

l'Organisation Mondiale de la Santé donne un nouvel élan aux initiatives internationales dans ce 

domaine. Dans le cadre de recommandations essentiellement destinées aux dix gouvernements 

d'Afrique orientale et occidentale représentés lors de cette réunion, les participants lancent un 

appel en faveur de l'adoption de politiques nationales claires, de la création de commissions 

nationales chargées de coordonner les activités des différents organes officiels, de l'adoption de 

lois, si nécessaire, et de l'organisation d'activités publiques d'éducation et de sensibilisation, 

impliquant les professionnels de la santé et les guérisseurs traditionnels.  

La conférence mondiale des Nations Unies pour les femmes de 1980 à Copenhague a donné une 

résonance mondiale à la question des mutilations génitales féminines (MGF) ; elle exhortera de 

même les gouvernements à prendre de toute urgence des mesures en vue de lutter contre les 

pratiques traditionnelles négatives préjudiciables à la santé des femmes. En 1982, l'OMS 

                                                           
1 Mouvement de contestation sociale, politique et culturelle en mai et juin 1968 en France. Ce mouvement sô®tendra 

dans les autres pays du monde, notamment aux pays européens.  
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reconnaissant les graves conséquences des MGF sur la santé, se déclare prête à appuyer les 

initiatives des pays. 

Entre temps, en 1977, dans la foulée de l'Année internationale de la femme (1975), des 

Africaines, appuyées par quelques femmes suisses, créent à Genève un groupe de travail chargé 

d'examiner la question des MGF. Après sept années de discussions et d'enquêtes sur le terrain à 

travers des missions en Afrique, en collaboration avec le ministère de la Santé publique du 

Sénégal et appuyé par l'Organisation mondiale de la santé, le Fonds des Nations Unies pour 

l'Enfance (UNICEF), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et d'autres 

bailleurs de fonds, ce groupe organise en 1984 un séminaire à Dakar. Son mandat est de lutter 

contre les pratiques traditionnelles néfastes (les mutilations génitales féminines (MGF), le 

gavage, les tabous nutritionnels) et de promouvoir les pratiques traditionnelles africaines 

positives (lôallaitement maternel, le massage du corps de la mère et du bébé, etc.). Cette 

rencontre, qui réunit des femmes déléguées de vingt-deux pays d'Afrique, débouche sur la 

création du CI-AF ou, Comité Inter-africain sur les pratiques traditionnelles ayant effet sur la 

santé des femmes et des enfants. C'est à partir de cette implication active des Africaines dans le 

dossier des MGF, que la lutte contre cette coutume prendra un tournant décisif, tant en Afrique 

qu'à travers le monde2. 

La même année, les requêtes de plus en plus pressantes des organisations de femmes conduisent à 

la création d'un Groupe de travail des Nations unies sur les pratiques traditionnelles affectant la 

santé des femmes et des enfants et à la nomination de l'un de ses membres au poste de rapporteur 

spécial de la Sous-commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 

des minorités (OMS, 1997). En outre, grâce à la campagne de sensibilisation sur les méfaits des 

MGF et de « lobbying » du CI-AF auprès des populations à la base, des chefs d'État africains et 

des dirigeants des organismes internationaux, de nombreux gouvernements africains et 

occidentaux ont promulgué des lois interdisant les MGF. Au niveau international, les textes 

adoptés, en particulier après la Conférence Internationale sur les Femmes à Nairobi en 1985, 

recommandent aux gouvernements et aux communautés plusieurs mesures et stratégies visant à 

l'élimination des MGF et une assistance aux filles et aux femmes victimes de ces pratiques. Parmi 

ces textes, signalons : 

1. La D®claration Universelle des droits de lôHomme de 1948, 

2. la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discriminations à l'égard des 

femmes, la CEDEF de 1985 ; 

3. la Convention relative aux droits de lôenfant  de 1989; 

4. la Déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes de 1993; 

5. la Déclaration de Beijing de 1995; 

6. la déclaration suite à la Conférence sur la population au Caire de 1993 

                                                           
2 Entretien réalisé le 30 décembre 2014 avec Madame Massalbaye, membre du CONA-CIAF (Tchad). 
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7. R®solution A/RES/67/146 de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies du 20 d®cembre 

2012 : Intensification de lôaction mondiale visant ¨ ®liminer les mutilations g®nitales 

féminines 

Parallèlement, deux séminaires régionaux ont été organisés par l'ONU au Burkina Faso, en 1991, 

et au Sri Lanka, en 1994, afin d'analyser les incidences des MGF et autres pratiques 

traditionnelles préjudiciables aux femmes et aux enfants sur l'exercice des droits fondamentaux. 

Ces forums de discussion réunissant de hauts fonctionnaires nationaux, des institutions 

spécialisées de l'ONU et des ONG, ont débouché sur l'adoption, en 1994, d'un Plan d'action 

visant à l'élimination des pratiques traditionnelles préjudiciables affectant la santé des femmes et 

des enfants. Ce document déclare que les MGF « constituent une violation des droits de 

l'homme et ne relèvent pas simplement de la morale. Elles sont une expression de la situation 

inférieure dans laquelle les femmes sont maintenues dans la société ». Il contient soixante-deux 

mesures dont l'application est recommandée aux gouvernements au niveau national. Ceux-ci sont 

notamment appelés à s'engager clairement à mettre un terme aux MGF, à ratifier et à mettre en 

îuvre les instruments internationaux en la mati¯re, ¨ ®laborer une l®gislation interdisant de telles 

pratiques et à créer des organes et des mécanismes en vue de garantir la mise en îuvre des 

politiques adoptées. Au niveau international, le Plan d'action recommande que les mutilations 

génitales féminines soient incluses à l'ordre du jour et intégrées aux travaux de diverses 

institutions spécialisées et d'autres organes de l'ONU, notamment la Commission de la Condition 

de la Femme et les organes de suivi des traités, comme le Comité des Droits de l'enfant. Il appelle 

également les ONG à intégrer et à renforcer mutuellement leurs activités. 

Lôune des derni¯res actions des Nations Unies est la résolution A/RES/67/146 Intensification 

de lôaction mondiale visant ¨ ®liminer les mutilations g®nitales f®minines du 20 décembre 

2012 « Exhorte les États à condamner toutes les pratiques nocives pour les femmes et les fillettes, 

en particulier les mutilations génitales féminines, quôelles soient ou non pratiqu®es dans un 

centre médical, à prendre toutes les mesures nécessaires pour préserver les fillettes et les femmes 

de ces pratiques, en promulguant et en faisant appliquer une législation interdisant cette forme 

de violence, et ¨ mettre fin ¨ lôimpunit® (paragraphe 4) ; 

Engage les États à ®noncer des politiques et des r¯gles pour assurer la mise en îuvre effective 

des cadres législatifs nationaux contre la discrimination et la violence ¨ lôencontre des femmes et 

des fillettes, en particulier les mutilations génitales féminines, et à établir des mécanismes de 

responsabilisation adéquats aux niveaux national et local pour veiller à leur respect et à leur 

application (paragraphe 12) ; 

Prie instamment les £tats dôallouer des ressources suffisantes ¨ la mise en îuvre des politiques, 

des programmes et des cadres législatifs contre les mutilations génitales féminines (paragraphe 

14) ». 

 

Cette résolution vient renforcer la loi 006/PR/2002 sur la santé de reproduction en demandant aux 

Etat de condamner les MGF, de mettre fin ¨ lôimpunit® et dôallouer des moyens n®cessaires pour 

lutter contre ces pratiques qui portent atteint à la vie humaine. 
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Côest pourquoi,bien que les résistances soient nombreuses et tenaces, il est partout reconnue la 

nécessité d'éradiquer cette pratique pour le bien être des femmes et particulièrement celui des 

filles. Le Tchad, pays membre de lôOrganisation des Nations Unies, sôalignera sur cette lutte en 

inscrivant dans la Constitution, le droit fondamental à la vie et en promulguant en 2002,  la loi 

006/PR/2002,  portant sur la santé de la reproduction. 

2. ,ȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÕ 4ÃÈÁÄ, un positionnement  mitigé  

Le Tchad, pour rester en harmonie avec les autres nations du monde, a pris plusieurs engagements en 

adhérant et ratifiant plusieurs textes internationaux et régionaux qui ont influencé le contenu des 

textes nationaux comme cadre légal de promotion des droits humains et de lutte contre les 

discriminations dont les mutilations génitales féminines( MGF) en particulier. Cependant, le pays  

reste parmi ceux où le taux de prévalence des MGF est très élevé. Malgré des multiples efforts faits 

dans le sens de lô®radication de ces pratiques n®fastes ¨ la femme, elles persistent et se perpétuent par 

effet de contamination dans dôautres r®gions qui ne pratiquaient les MGF.  

Les textes de loi qui protègent les femmes contre les MGF au Tchad sont : 

a) Le code pénal de 1967 

Le code pénal de 1967, dans les articles 252, 253 et 254 situent les actes et les sanctions selon les 

gravités des actes. Ces articles parlent de coups et blessures et mêmes de mutilations. Alors est-ce 

que les mutilations génitales féminines (MGF) ne peuvent pas être considérées comme des 

blessures, des violences ou des mutilations commises volontairement sur autrui avec 

préméditations ? Voici ce que disent les articles précités : 

Article 252. - Tout individu qui aura volontairement porté des coups ou fait des blessures, ou 

commis toute autre violence ou voie de fait sur la personne d'autrui, sera puni d'un 

emprisonnement de six jours à un an et d'une amende de 500 à 50 000 francs. 

 

Article 253. éQuand il y aura eu mutilation, amputation ou privation de lôusage d'un membre, 

cécité, perte d'un oeil, ou autres infirmités ou si les coups portés ou les blessures faites 

volontairement mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant occasionnée, le coupable 

sera puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende de 10 000 à 500 000 francs. 

 

Article 254. - Lorsque les coups auront été portés et les blessures faites à un enfant au-dessous 

de l'âge de treize ans, la peine sera portée au double. 

Le défaut d'aliments ou de soins au point de compromettre la santé de l'enfant encourra les 

mêmes peines. 

 

De ce fait, les mutilations génitales féminines (MGF) peuvent être considérées comme des 

violations des droits de lôhomme et être réprimées. Etles auteurs de ces violences sur les femmes 

et les filles sont poursuivables et punissables conformément aux dispositions des articles 253 à 

254 du Code pénal. Et les sanctions sont  prévues doublement quand les blessures sont faites sur 

une mineure. Les filles excisées des deux régionales enquêtées (Guéra et Hadjer Lamis) sont des 

mineures âgées de 6 à 12 ans et victimes des violences des adultes.   
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b) La constitution de 1996 

La Constitution Nationale de 1996, modifiée en 2005 en son article 17 dit que « La personne 

humaine est sacrée et inviolable. Tout individu a droit à la vie, à l'intégrité de sa personne, à la 

sécurité, à la liberté, à la protection de sa vie privée et de ses biens ». Lôarticle 18 renforce la 

disposition  en disposant que « Nul ne peut être soumis ni à des sévices ou traitements 

dégradants et humiliants ni à la torture ».  

Les MGF violent le droit ¨ la vie et ¨ lôint®grit® physique et morale de la personne. Couper une 

partie du corps de la petite fille volontairement cr®ant des douleurs atroces et de lôh®morragie qui 

peut conduire ¨ la mort portent atteintes ¨ lôint®grit® physique et morale de la fille et d®truit une 

vie. 

c) La loi 006/PR/2002 sur la santé de reproduction 

La Loi 006/PR/2002 sur la santé de reproduction est une loi contre les MGF et a été promulguée 

en 2002. Cette Loi interdit clairement les mutilations génitales féminines (MGF) et prévoit les 

sanctions ¨ lôencontre des pratiquants des MGF. Les articles 9 et 18 de cette loi le confirment en 

ces termes: 

Article 9 : Toute personne a le droit de n'être pas soumise à la torture et à des traitements cruels, 

inhumains ou dégradants sur son corps en général et sur ces organes de reproduction en 

particulier. 

Toutes les formes de violences telles que les mutilations génitales féminines (MGF), les mariages 

précoces, les violences domestiques et les sévices sexuels sur la personne humaine sont 

interdites. 

Article 18 : sera puni d'un emprisonnement de cinq (5) mois à cinq (5) ans et d'une amende de 

cent mille (100.000) francs à cinq cent mille (500.000) francs CFA ou de l'une de ces deux peines 

seulement quiconque aura, par pratique, par écrit, discours, publicité ou propagande enfreint les 

dispositions de la présente Loi. 

Cependant, malgr® la clart® de cette loi, il nôexiste pas jusquô¨ ce jour, son décret dôApplication. En 

effet, pour quôune loi soit efficacement appliqu®e, il y est associ® un Texte dôApplication afin que la 

justice, la police et la gendarmerie puisse en faire usage. Or, ¨ lô®tat actuel de la situation, apr¯s 12 ans 

de la promulgation de la loi 006, lôEtat nôa pas pu publier ce texte dôapplication. Nos informations 

montrent une opposition des chefs traditionnels et certaines élites dans les rouages du pouvoir.  

Le Tchad dispose de beaucoup de textes pertinents mais lôapplication de ces textes de lois pose un 

problème réel. La cause principale de la non- application de ces lois est la non-vulgarisation auprès 

des acteurs dôapplication et le manque des textes dôapplication. Est-ce que toutes les lois ont besoin de 

décret application ? Les hommes de loi rencontrés à la gendarmerie, à la police et à la justice ignorent 

en majorité lôexistence par exemple de la loi 006/PR/2002 sur la santé de reproduction qui interdit 

explicitement les MGF et qui réprimande les praticiens de ces pratiques. Ces hommes de loi affirment 
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quôils ont particip® impuissants aux délits et crimes commis par certains citoyens sur dôautres surtout 

les enfants dont ils ont la mission de protection. La mort par exemple dôune fillette à Dilèpe dans la 

Région du Gu®ra par suite dôexcision en avril 2014 et la mort de deux filles à Bokoro, disent-ils. 

Aussi, signale-t-on quôil ya eu jamais une plainte sur cette question. Nous disons quôil ya ç un 

consensus entre la population et les autorités sur cette question ». Alors, que dire de la lutte pour 

lô®radication des MGF ?  

Pour ces hommes de loi rencontrés dans les deux régions, la méthode efficace pour éradiquer les 

mutilations génitales côest « prévenir et réprimander » mais aussi la vulgarisation des textes de loi 

sur les MGF.  Ci-dessous les témoignages des agents de lois. 

Le témoignage dôun OD de la gendarmerie 

 

 

 

 

 

 

 

Témoignage dôun Commandant de la Gendarmerie 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En avril 2014, en mission dans la Sous-préfecture de Dilébé nous avons assisté impuissant à la 
mort dõune fille de 8 ans.  La fille est morte par suite dõh®morragie apr¯s lõexcision. Cõest une 
infraction nõest-ce-pas ? Et même un crime  puisquõun enfant est mort par acte des grandes 
personnes. Mais, nous nõavons pu rien faire car les parents disaient que « Allah bas gala » 
cõest Dieu qui lõa voulu ainsi car cõest une ancienne exciseuse connue.  

Et lõaffaire est rest®e sans suite nous avons juste faire un proc¯s verbal. 

 

Je suis un commandant de la Gendarmerie et membre de comité de protection des droits de 

lôenfant. Jôai suivi plusieurs formations sur les MGF et je connais les causes et les cons®quences de 

ces pratiques. Je sais aussi que la loi a interdit les MGF au Tchad. Mais, je nôai pas vu ni lu cette 

loi dont vous parlez. Jôai juste ®cout® ¨ travers une ®mission quôil ya une loi qui interdit les MGF 

au Tchad.  

Pour moi, la m®connaissance et lôignorance des lois qui proscrivent tous les actes qui nuisent aux 

droits de la femme et de la fille qui perpétuent ces mauvaises pratiques néfastes. 

Les MGF se « raréfient » dans le Guéra, elles se pratiquent maintenant de manière clandestine sans 

grande cérémonie comme auparavant. Alors, je pense que les gens savent que ces pratiques sont 

interdites ! 

Mais, personne ne sôest plaint un jour. Côest pourquoi, pour que la population de la R®gion de 

Gu®ra abandonne ces pratiques surtout lôexcision, il faut vraiment ç Prévenir et réprimer ». 
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B- Les actions de lutte contre les MGF 

1. Communications, informations et sensibilisations  

 

La lutte contre les MGF au Tchad en général et dans les deux régions concernées par notre étude en 

particulier sôest bas®e sur les actions de communication, dôinformation et de sensibilisation. Plusieurs 

acteurs institutionnels ont engagé la lutte assidue contre lôexcision, la forme la plus r®pandue des 

MGF au Tchad.  

LôEglise Catholique et lôEglise Protestante 

Nous pouvons aussi noté que lôEglise Catholique et lôEglise Protestante nôont pas tard® ¨ faire savoir ¨ 

leurs fid¯les que la Bible nôa nullement recommand® la mutilation du sexe f®minin. Ces deux 

institutions ont r®alis® plus actions dôinformation et de sensibilisation sur les MGF et leurs 

conséquences sur les filles et les femmes. Malgré leurs efforts particuliers pour lôabandon de la 

pratique des MGF le taux de prévalence dans la région reste très élevé (94%).  

La CELIAF  

La plateforme des organisations féminines CELIAF , dont les bureaux régionaux sont très actifs, a 

commencé la sensibilisation depuis 2004. LôAntenne CELIAF de Doba a réalisé «  une étude sur la 

conception sociologique de lôexcision au Sud du Tchad ». Au niveau local, dans le Guéra, la 

CELIAF, Antenne de Mongo a mené en 2008 « une enquête sur les nouvelles formes de lôexcision 

dans le Département du Guéra » afin de mieux organiser la sensibilisation. Elle a réalisé plusieurs 

campagnes dôinformation, de sensibilisation et de communication en partenariat avec les autres 

acteurs.  

Malgré les efforts fournis par la CELIAF dans la Région du Guéra les pratiques des mutilations 

génitales féminines persistent et reste toujours dôactualit® au Tchad et la CELIAF sôobstine aussi à 

dire que la lutte doit continuer jusquô¨ lô®radication des MGF au Tchad. 

Lôorganisation des jeunes du Gu®ra, 

Lôorganisation des jeunes du Gu®ra, dans une problématique globale de lutte pour le bien-être, associe 

la sensibilisation contre lôexcision dans ses activit®s. Cependant, la port®e des actions de ces acteurs 

reste tr¯s limit®e, ®tant donn® que la pratique sôintensifie davantage. En outre, les sensibilisations ont 

été plus réalisées dans les zones urbaines, renvoyant la pratique à la clandestinité. Cette organisation 

est soutenue dans sa lutte par le Ministère de la Jeunesse et lôUNICEF et a travaill® en partenariat avec 

lôAntenne de la CELIAF de Mongo. 

Pour les jeunes, le poids des traditions est le goulot dô®tranglement pour les changements sociaux et 

culturels. Mais ces jeunes restent disposés ¨ aller de lôavant en voulant étendre leurs activités vers le 

monde rural qui a rarement accès aux informations fiables. 
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Le CONA-CIAF  

Sur la question de lôexcision, la r®f®rence au Tchad est le Comité National du CIAF  (Comité Inter-

Africain de lutte contre les MGF/CONA-CIAF). Il est connu en tant que Comité National de lutte 

contre les pratiques traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants. Il  a été créé sous la 

coupe du mouvement politique des femmes OFUNIR en 1988. Le comité est devenu une association 

du droit tchadien en 1999. Il a à son actif plusieurs réalisations de lutte contre les MGF. Il a organisé 

plusieurs campagnes de sensibilisation, dôinformation et communication sur les MGF. Le comité a 

aussi réalisé des enquêtes sur les MGF dans trois localités : le Moyen Chari, le Guéra et lôOuaddaµ. 

Ces trois localités sont les bastions des MGF avec les taux de prévalences très élevés : le Moyen 

Chari, le Guéra 94% et lôOuaddaµ 91%.  

Le Comit® a intensifi® ses actions sur dôautres pratiques traditionnelles telles que les violences faites 

aux femmes (lévirat, sororat, les tabous nutritionnels, les préjugés). Le comité est la première structure 

qui sôest lanc®e dans cette lutte contre les MGF. Si aujourdôhui lôexcision nôest plus une question 

taboue au Tchad, côest grâce aux actions de sensibilisation de ce Comité.  Le CONA-CI-AF a produit 

des brochures et des rapports des études. 

LôUNICEF  

Le Fonds des Nations Unies pour la Population et le Fonds des Nations pour lôEnfance appuie les 

organisations communautaires ¨ lutter contre les MGF/Excision. Actuellement, lôUNICEF est sur le 

point de publier une feuille de route et un rapport dô®tude sur les MGF/Excision au Tchad. A son actif, 

les trois publications des MICS (Enquête par Grappes à Indicateurs Multiples) en 2000, 2004 et 2010. 

Ces appuis participent fortement à la sensibilisation de la population tchadienne. 

Les supports didactiques 

On peut mentionner la production de deux films qui ont remarquablement contribué à sensibiliser  de 

lôopinion nationale sur les conséquences de lôexcision. 

La cinéaste, Zarah Yacouba 

En 1997, le cinéaste, Zarah Yacouba, a réalisé un film intitulé « Dilemme au féminin ». Dans ce film 

la cinéaste présente les méfaits des MGF. Ce film a fait beaucoup de remous dans certains milieux 

mais la vérité a fini par triompher. Le film sert dôoutil de sensibilisation. 

Le Service Audio-visuel pour lôEducation (SAVE) 

LôEglise catholique du Moyen-Chari à travers son service audio-visuel pour lô®ducation, le SAVE de 

Sarh a produit un film sur lôexcision intitulé « Madion » en 2006. Le film qui a du succès comme 

outil de sensibilisation des masses sur les conséquences des MGF.  
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Un examen des actions de prévention montre quôelles rel¯vent de lôordre de pr®vention. Lors de ces 

actions de sensibilisation, les arguments les plus cités sont les conséquences négatives des MGF sur 

la sant® de la m¯re et de lôenfant. 

Les difficultés communes limitant les actions de lutte contre les MGF sont  dôapr¯s nos informations 

collectées sur le terrain : le manque de fonds qui emp°che dôorganiser des actions de sensibilisation ¨ 

grande échelle, lôinsuffisance des outils didactiques adapt®s aux r®alit®s, le double langage des 

autorités traditionnelles et le manque de synergie entre les acteurs dôaction contre les MGF.  

Lôopportunité dôaction, côest la disposition des diff®rents acteurs ¨ collaborer et  ¨ d®velopper les 

synergies pour mieux avancer dans la lutte pour lô®radication des pratiques des mutilations génitales 

féminines au Tchad. 

2. Les propositions des alternatives  

 

La lutte contre lôexcision au Tchad est pass®e par une approche en termes dôalternatives. Comme nous 

le montrerons plus bas (III, A.1.), beaucoup dôacteurs pensaient que lôexcision ®tait uniquement 

rituelle. Pour permettre aux femmes de continuer à pratiquer leur rite, certaines organisations ont 

proposé des rites alternatifs de passage : encourager une sorte dôinitiation f®minine sans excision. 

Dôautres alors proposent de ç blesser » juste le clitoris. Les femmes, pour faire plaisir aux acteurs de 

ces messages, ont décidé de véhiculer cette forme qui consiste ¨ dire que lôon ne coupe pas le clitoris, 

mais on le « blesse ». Les exciseuses rencontrées sur le terrain ont nié cette version. «Nous prenons du 

clitoris pour couper jusquô¨ en bas de deux c¹t®s » a dit lôune des exciseuses de Hadjer Lamis. 

Par ailleurs, certains organismes ne cessent de proposer aux exciseuses de se reconvertir. Il sôagit de 

les identifier, de les former sur les fonctions de lôappareil g®nital et les cons®quences de la pratique 

pour la sant® en les encourageant si possible ¨ contribuer ¨ lô®ducation de la communaut® f®minine ou 

bien de les orienter vers des activités alternatives qui remplacent leur ancienne source de revenu tout 

en leur donnant des moyens financiers et matériels de les exercer. Cette stratégie repose sur la vision 

selon laquelle la persistance de lôexcision r®side dans les int®r°ts mat®riels quôelle g®n¯re. 

II - LES MGF DANS LE HADJER LAMIS ET LE GUERA : ETAT DES LIEUX 
 

A- Classification et prévalence des MGF dans les deux régi ons 

1. Classification  

 

LôOrganisation Mondiale de la Sant® (OMS) a donn® une d®finition, en des termes de 

classification, des mutilations du sexe féminin. En 1997, dans une Déclaration Commune entre 

lôOMS, lôUNICEF et le FNUAP, cette d®finition des mutilations sexuelles a été retenue : 
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« Les mutilations sexuelles f®minines, recouvrent toutes les interventions incluant lôablation 

partielle ou totale des organes génitaux externes de la femme ou la lésion des organes féminins 

pratiquée pour des raisons culturelles ou religieuses ou pour toute autre raison on 

thérapeutique » (OMS/UNICEF/FNUAP, p.3). 

Les organes génitaux féminins concernés par les mutilations sont : le clitoris, les petites lèvres et 

les grandes l¯vres. Côest lôablation de ces diff®rents organes qui déterminent le type de mutilation 

génitale féminine. 

Cette d®finition montre clairement quôil existe plusieurs types de mutilations f®minines sexuelles. 

La typologie dress®e par lôOMS donne ce qui suit : 

 

 

 

 

 

 

 

Lôensemble des MGF r®pertori®es ici montre la diversité et la complexité de ces pratiques. Ainsi, 

pour notre travail, il faudrait retenir les Types I et II , car cela correspond aux informations 

fournies par les femmes exciseuses sur le terrain. Une exciseuse, dans la région de Hadjer  Lamis, 

nous a dit quôelle « coupe totalement le clitoris ainsi que les  petites lèvres ».  

Les témoignages recueillis dans la Région du Guéra sôorientent vers le type I et II ,  les enquêtés 

affirment que les exciseuses traditionnelles coupent beaucoup et que les agents de santé (sage-

femme, infirmière et matrone) coupent un tout petit peu, juste le bout du clitoris ou elles le 

blessent un peu  juste pour montrer que la fille a été excisée et en une semaine la fille est guérie. 

2. Prévalence  

 

Au Tchad, il existe une seule source fiable permettant de comprendre les taux des MGF. Côest le 

rapport des MICS (2000 ; 2004 et 2010). Pour notre travail, nous allons nous baser sur le dernier 

MICS publié en 2010. 

En 2010, lô®tude MICS a montr® un taux g®n®ral de 44,2% des femmes tchadiennes âgées entre 

15 et 49 ans ayant subi nôimporte quelle forme de mutilation g®nitale. Ce taux est de 79,3% et 

69.2% respectivement pour le Guéra et le Hadjer Lamis. 

TYPE I : la clitoridectomie, côest lôexcision du pr®puce, avec ou sans excision partielle ou totale 

du clitoris ; 

TYPE II  : lôexcision, consiste à exciser partiellement ou totalement des petites lèvres ; 

TYPE III  : lôinfibulation qui consiste à exciser partiellement ou totalement des organes génitaux 

externes et suture/r®tr®cissement de lôorifice vaginal ; 

TYPE IV : la piqûre ou la perforation  ou encore lôincision du clitoris et/ou des petites et grandes 

lèvres. 
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Concernant les filles âgées de 0-14 ans, le taux général des MGF était de 12,1%, tandis que le 

Guéra et le Hadjer Lamis totalisait respectivement 28% et 22,%. Le taux le plus élevé était 33% 

pour la région du Salamat. 

Ce taux semble plus faible comparativement aux données que nous avons collectées. En effet, 

nous avons choisi deux écoles publiques primaires dans les deux régions pour vérifier la 

pr®valence de lôexcision. Lô©ge des filles varie entre 7 et 15 ans. Les niveaux dôinstruction 

retenus sont  les Cours Moyens 1 et 2 et  les Cours élémentaires 1 et 2. Le graphique qui suit 

présente les tendances : 

 

 

Source : enquête des consultants, janvier 2015 

Dôapr¯s ce graphique, 100% des filles des cours ®l®mentaires 1 et 2 pr®sentes lors de notre 

entretien ont été excisées. Les plus âgées de ces filles ont 15 ans et les moins âgées ont 8 ans. 

Au cours élémentaire 1,  81,8% des filles ayant entre  7 et 13 ans ont été excisées, tandis que 

celles du cours ®l®mentaire 2, dont lô©ge varie entre 7 et 14 ans, ont été excisées à 84.8%. 

Ces taux restent coh®rents avec  celui dôapprobation des MGF dans ces deux régions., 74% 

des femmes interrogées en 2010 dans le Guéra,  62,7% dans le Hadjer Lamis ont souhaité la 

perpétuation des MGF. Ces taux étaient parmi les plus élevés du pays (90% pour la région de 

lôOuaddai, 86,6% pour la région de Sila). Le tableau qui suit montre les tendances : 
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Source: INSEED, MICS, Tchad, 2010 

A ce niveau dôanalyse, on peut retenir que les Mutilations Génitales Féminines dans les deux 

r®gions sont immanquablement et indubitablement li®es au mariage pr®coce. En effet, lô©ge 

moyen au mariage dans les deux régions est de 13 ans. Ainsi, afin de permettre le mariage qui 

reste très précoce actuellement, lôexcision devrait se passer entre 6 et 10 ans. Nos donn®es de 

Pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 ans ayant 

attitudes quant à la poursuite de la pratique de la 

MGF/E, 

Pourcentage de Nombre 

femmes ayant de femmes 

entendu parler âgées de 

de la MGF/E 15-49 ans 

entendu parler de la MGF/E, et pourcentage des 

Tchad, 2010 

Pourcentage de femmes qui pensent 

que la pratique de la MGF/E 

femmes selon leurs 

Nombre de femmes 

âgées de 15-49 ans 

ayant entendu parler 

de la MGF/E 
devrait se 

poursuivre1 
devrait être 

abandonnée 

dépend 

ne savent 

pas 

Région        

Batha 98,6 777 72,9 16,4 8,2 2,6 766 

BET 91,8 125 16,2 25,7 27,4 30,8 114 

Chari Baguirmi 93,8 762 29,7 37,6 19,4 13,3 714 

Guéra 89,3 698 74,0 15,6 7,2 3,1 623 

Hadjer Lamis  98,7 829 62,7 23,4 7,9 6,0 818 

Kanem 70,5 774 11,4 37,3 22,6 28,7 546 

Lac 82,4 572 14,1 43,7 14,8 27,4 471 

Logone 

Occidental 

81,1 897 9,6 53,9 15,8 20,7 727 

Logone 

Oriental 

98,4 984 14,8 66,9 14,1 4,2 968 

Mandoul 98,5 1024 36,9 42,3 17,2 3,5 1009 

Mayo Kebbi 

Est 

42,0 1208 12,6 33,8 26,1 27,5 508 

Mayo Kebbi 

Ouest 

42,4 851 11,5 28,8 41,7 18,0 361 

Moyen Chari 99,4 865 21,7 55,8 7,3 15,2 860 

Ouaddaï 96,4 1137 73,2 13,2 5,8 7,8 1096 

Salamat 96,9 455 90,3 3,4 3,4 2,9 441 

Tandjilé 67,1 920 11,5 48,8 26,0 13,6 617 

Wadi Fira 89,0 677 56,4 4,4 13,6 25,6 602 

NôDjamena 92,6 2016 25,2 53,8 14,5 6,5 1866 

Barh El Gazal 58,6 128 5,0 20,9 43,8 30,3 75 

Sila 98,8 239 86,6 5,5 5,5 2,4 236 

Milieu de 

résidence 

       

Urbain 91,2 3973 29,4 48,1 14,5 8,0 3625 

Rural 81,9 11962 40,8 31,9 14,5 12,9 9795 

Total 84,2 15936 37,7 36,2 14,5 11,6 13419 
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terrain confirment cette réalité : on excise tôt pour  donner la chance aux filles de se marier.  Le 

tableau qui suit illustre bien: 

Pourcentage de femmes âgées de 15-49 ans qui se sont mariées ou ont vécu avec un homme avant leur 15ème 

anniversaire, pourcentage de femmes âgées de 20-49 ans qui se sont mariées ou ont vécu avec un homme avant leur 

15ème et 18ème anniversaires, pourcentage de femmes âgées de 15-19 ans actuellement mariées ou vivant avec 

un homme, et pourcentage de femmes actuellement mariées ou en union polygame, Tchad, 2010 

Nombre de 
Nombre Nombre Pourcentage Pourcentage femmes de 

Pourcentage de Pourcentage Pourcentage de de femmes Nombre de femmes 15-49 ans 
de femmes femmes de femmes de femmes femmes de 15-19 ans de de 15-49 ans actuellement 
mariées âgées mariées mariées âgées actuellement femmes en mariage/ mariées/ 

avant lô©ge de 15-49 avant lô©ge avant lô©ge de 20-49 mariées/vivant de 15-19 union vivant avec un 

de 15 1 ans de 15 ans de 18 ans 2 ans avec un homme3 ans polygame4 homme 

Région          

Batha 38,9 777 42,4 74,5 626 54,4 151 33,8 659 

BET 19,9 125 24,1 61,6 96 45,9 29 29,8 96 

Chari 

Baguir

mi 

41,3 762 43,8 78,8 604 67,4 158 38,2 654 

Guéra 38,2 698 40,9 73,1 563 47,9 135 44,1 557 

Hadje

r Lam 

is 

41,4 829 43,6 78,0 658 57,7 172 40,2 704 

Kanem 27,2 774 30,7 74,8 620 45,3 154 22,9 638 

Lac 42,7 572 43,3 84,1 464 63,7 107 39,3 494 

Logone 

Occident

al 

21,6 897 25,2 65,9 693 40,3 204 32,2 647 

Logon

e 

Orient

al 

21,9 984 22,6 67,7 781 51,1 204 36,4 806 

Mandoul 19,4 1024 22,3 68,2 846 52,7 178 43,1 874 

Mayo 

Kebbi Est 

27,2 1208 29,6 82,7 974 60,9 234 45,7 1078 

Mayo 

Kebbi 

Ouest 

27,1 851 32,0 68,1 661 38,2 190 47,6 689 

Moyen 

Chari 

14,0 865 15,4 59,7 698 21,5 167 37,6 585 

Ouaddaï 28,4 1137 31,7 65,1 881 43,2 256 43,5 873 

Salamat 51,4 455 53,7 83,1 364 56,9 91 41,4 373 

Tandjilé 26,7 920 28,8 70,7 730 50,7 190 40,5 737 

Wad Fira 22,5 677 23,2 62,9 527 50,1 150 43,9 551 

NôDjamena 23,1 2016 25,9 51,8 1556 38,1 460 32,0 1335 

Barh 

El 

Gazal 

32,2 128 35,8 69,8 96 40,2 32 25,9 99 

Sila 25,4 239 27,3 63,7 189 42,1 51 44,7 188 

Milieu           

Urbain 25,0 3973 28,0 58,4 3025 39,4 949 32,7 2735 

Rural 29,5 11962 31,9 72,5 9600 51,0 2362 40,5 9901 

Total 28,4 15936 30,9 69,1 12625 47,6 3310 38,8 12636 
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Source: INSEED, MICS, Tchad, 2010 

 

B- Les conséquences des MGF dans ces régions 

1. Complications physiques  

 

Selon les diverses sources dôinformations collectées sur le terrain (entretiens avec les sages-

femmes, les exciseuses, les femmes excis®es), les cons®quences de lôexcision sont nombreuses et 

peuvent causer la mort des personnes excisées. Un traitement des réponses à la question de savoir 

« Quelles sont les cons®quences de lôexcision ? »  nous donne les éléments suivants :  

A court terme : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A long terme : 

Les femmes ayant subi lôexcision (analphab¯tes) ne sont pas conscientes des cons®quences ¨ long 

terme de lôexcision. Ce sont celles qui ont poussé loin les études ainsi que le personnel médical 

qui nous ont retracé les cons®quences ¨ long terme de cette pratique. Elles peuvent sô®num®rer 

comme suit : 

 

 

1. Lôétat de choc dû à la douleur causé par la concentration des nerfs ; 

2. les h®morragies, parfois suivies dôan®mie et pouvant causer la mort. Trois fil les, 

ayant été forcées à être excisées, ont succombé récemment dans le Hadjer Lamis. 

Les cas de décès sont légion, reconnaissent les femmes interrogées ; 

3. les infections dues aux mauvaises conditions dôhygi¯ne ; 

4. le tétanos ; 

5. des dommages ou traumatismes des zones adjacentes aux mutilations ; 

6. la rétention urinaire causant la douleur et les infections ; 

7. le risque de contamination au VIH (les tissus cicatriciels sont fragiles, favorisant 

des plaies qui seraient des portes dôentr®e suppl®mentaires pour le virus lors des 

rapports h®t®rosexuels. De mani¯re directe, la contamination de lôinstrument 

utilis®). Car, dans le milieu rural, les exciseuses ont reconnu lôutilisation dôune 

seule lame de rasoir sur plusieurs filles pendant lôexcision. En milieu urbain, la 

tendance est vers la « médicalisation è, avec les pratiques dôanesth®sie. 
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Témoignage dôune femme du village Tchawai Saba 1 

 

 

 

 

 

 

2. Les complications psychologiques  

Nous nôavons pas pu trouver un psychologue qui puisse clarifier les cons®quences, sur le plan 

psychologique, de la pratique de lôexcision. Nous nous servons ici de nos connaissances non 

certifiées en psychologie pour analyser certains propos issus de nos entretiens. Quelles 

conséquences psychologiques peut-on retenir de lôexcision ? 

Nous avons retenu deux types de réponse : « aucune » et « il nôy en a pas » 

1. Les kystes et les abcès ; 

2. La formation  de chéloïdes cicatricielles ; 

3. Les l®sions de lôur¯tre qui se traduisent par une incontinence urinaire causant 

parfois de ségrégation sociale en raison de la notion dôimpuret® quôelle 

véhicule ; 

4. La dyspareunie (rapports sexuels douloureux) et les dysfonctionnements 

sexuels ; 

5. Des fistules vésico-vaginales ou recto-vaginales (rupture des parois entre 

lôur¯tre et le vagin ou le rectum et le vagin dont les conséquences sociales sont 

nombreuses) ; 

6. La prolongation systématique de la deuxième phase de travail avec la nécessité 

dôune ®pisiotomie ant®rieure ayant pour cons®quences des risques dôinfection ; 

7. les accouchements difficiles, 

8. la  stérilité,  les  abcès,  

9. le  dysfonctionnement sexuel,   

10. les  troubles  sexuels;   

11. les  complications  phycologiques  et  sociales,   

12. les  troubles  menstruelles,   

13. Etc. 

 

Une femme arabe du village Tchawai Saba 1 a souffert ̈  lõaccouchant lõann®e 
dernière. Elle était en travail depuis trois jours, lõenfant ne pouvait pas sortir parce 
que la voie était très limitée.  

Alors, on a fait encore appel ¨ lõexciseuse qui est venue lõexciser une deuxième fois 
avec une lame de rasoir afin de lib®rer lõenfant. Cõ®tait tr¯s dur nõest-ce-pas ! La 
femme a trop souffert. 
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Lôabsence de r®ponse satisfaisante ¨ notre question ne signifie pas pour autant que lôexcision ne 

renferme pas de cons®quences psychologiques. En effet, dôapr¯s nos entretiens, certaines femmes 

sont marqu®es ¨ vie par lôexcision. Car, dans la plupart des cas, on nôexplique pas le bien-fondé 

de cette pratique aux enfants avant de les y contraindre. Cette coercition peut être source de 

m®fiance ¨ lô®gard de sa famille ou de la soci®t® tout enti¯re. Certaines femmes nous ont parl® du 

manque de sommeil pendant des semaines. Dôautres ont signal® des cas de psychoses suivies des 

crises de paniques, de stress et  de peur des rapports sexuels généralement assez douloureux 

(absence de plaisir). 

Pourtant, le blocage psychologique peut conduire à la mort. Une femme nous a raconté une 

histoire dramatique.  

T®moignage dôune femme, membre dôun groupement de Bokoro 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour conclure sur les complications psychologiques, on peut citer Diallo Assistan : 

«  Les conséquences psychologiques des MGF que lôon retrouve dans la litt®rature sont surtout 

tirées des études de cas divers en Afrique sub-saharienne. Les traumatismes sont recensés à tous 

les  niveaux du processus : avant lôop®ration (un ®tat permanent dôanxi®t®), durant lôop®ration 

(un grand choc d¾ ¨ la vue du sang et ¨ la douleur aigu± des incisions), et apr¯s lôop®ration (une 

irritabilité chronique, des épisodes dépressifs et des états de psychose et de paranoïa). Bien que 

toutes les excisées ne manifestent pas forcément ce symptômes de troubles psychosomatiques, il 

nôen demeure pas moins que ce sont des risques que les femmes et les fillettes encourent à cause 

des MGF » (1997, p.14). 

3. Conséquences physiologiques  

Dans un rapport publi® en 1995 par lôOMS, il y est clairement ®tabli les fonctions du clitoris 

coup® pendant lôexcision. Selon lôOMS, les filles d®couvrent la stimulation et le plaisir associés à 

Les cons®quences de lôexcision existent et sont dramatiques. A Bokoro ici, deux filles sont mortes 

il ya six ou huit ans par suite dôexcision. Les deux filles disaient la m°me chose ç ne môexcisez 

pas, je vais mourir » mais leurs mères ont insisté croyant que les filles avaient seulement peur et 

elles ont été excisées. Mais, finalement traumatisées, les deux filles sont mortes.  

Une troisi¯me fille a ®chapp® ¨ lôexcision, en criant encore tr¯s fort çmaman ne môexcise pas, je 

vais mourir » et lôexciseuse ¨ abandonn® eu ®gard aux mauvaises exp®riences pass®es. Finalement 

la fille a ®chapp® ¨ lôexcision. Aujourdôhui, elle est mari®e ¨ un arabe comme elle et  ils ont un 

enfant. Alors que chez les arabes, une femme non excisée nôest pas mariable. 
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lô®rection clitoridienne d¯s leur premi¯re ann®e. Une fois grandie, la fille d®couvrira la 

stimulation clitoridienne volontaire. 

Or, sur le plan médical, on retient de nos nombreux  entretiens avec le personnel médical que les 

récepteurs sensoriels du clitoris sont reliés au cerveau et affectent en retour les activités 

musculaires et s®cr®toires, particuli¯rement celle du pelvis. Lô®rection clitoridienne lib¯re des 

substances chimiques dans le cerveau (dopamine, sérotonine et endorphines) qui permettent de 

réduire la douleur et le stress. 

De ce qui pr®c¯de, on comprend ais®ment que lôablation du clitoris et des petites l¯vres 

endommagent les capacités de réceptions sensorielles des organes génitaux et peut provoquer des 

dysfonctionnements sexuels diminuant celles de ressentir le plaisir chez la femme excisée. En 

outre, les tissus cicatriciels fragiles sont une source de douleur durant les rapports sexuels.  

Côest lôun des fondements des MGF bien connus des enquêtés des deux régions qui disent que les 

MGF sont faits pour ñatt®nuer les d®sirs sexuels des filles et attarder lôorgasme sexuel de la 

femmeò. Pourquoi doit-on jouer sur la sexualité de la femme ? Pour faire plaisir à qui ? Ou  

encore quel intérêt défend-t-on ? Les pratiques de mutilations g®nitales f®minines nôont pas de 

but médical dont elles sont pratiquées pour contrôler la sexualité  de la fille et celle de la femme. 

Il faut exciser pour sauvegarder la virginité et la fidélité de la femme à son homme. Côest une  

discrimination basée sur le sexe (le genre) orientée vers le rôle de reproduction. Le fils du chef de 

village de TCHAWAI Saba 1, un village arabe, confirme ce fondement « il faut exciser la fille le 

plut¹t possible pour quôelle ne parte pas de gauche ¨ droite ». Exciser pour éviter la prostitution 

et le vagabondage sexuel. 

4. Les conséquences sociales 

Dôapr¯s les enqu°t®s, les MGF ont des conséquences sociales sur la femme et sur les familles. 

Les MGF mal faits ont des conséquences sur le devenir de la fille futur épouse. Devenue fistule 

apr¯s lôexcision, la jeune femme est abandonnée par le mari et par la famille. Les MGF 

occasionnent aussi la stérilité qui est source aussi  de divorce et de conflits conjugal et familial. 

Le  dysfonctionnement sexuel,  les  troubles  sexuels, les  complications  phycologiques  et  

sociales, les  troubles menstruelles, les rapports sexuels douloureux sont des opportunités de 

violence conjugale puisque la femme nôest permanemment dispos® ¨ satisfaire sexuellement son 

homme. Les femmes enquêtés de Bokoro citent une fille excisée qui ne support pas les rapports 

sexuels et est divorcé plusieurs fois à cause de cela.   

Les conséquences des MGF soulèvent la question de la prise en charge psycho sanitaire des filles 

et femmes excisées en vue de leur intégration sociale. 
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ARBRE A PROBLEME DE LôEXCISION LES REGIONS DE GUERA ET HADJER LAMIS 

 

   

  

 

  

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

LõARBRE A PROBLEME DõEXCISION DANS LES 
REGIONS DU HADJER LAMIS ET DU GUERA 

Conséquences 
sanitaires 

Conséquences 
physiques 

La fistule et la frigidité 

Les  troubles  sexuels  
La peur des rapports 

La mort suite à 
lõh®morragie ou au choc 

Conséquences 
sociaux 

 

Conséquences 
psychologiques 

 

Les violences 

 

Lõhonneur et la fiert® 

La position sociale et le 
manque de pouvoir de 
décision de la femme 

Le silence et 
lõindiff®rence de lõEtat 

Les causes politiques  Les causes socioculturelles 

Les croyances et les 
préjugés« LõIslam è 

 

 

Source de revenu  
pour les exciseuses 
traditionnelles 

Les us et coutumes 

Le poids des traditions 

La domination masculine 

Les préjudices corporels 

 

La non application 
des lois et règlements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le refus dõ°tre marginalis® 
et/ou exclu  

 

 

Pressions sociales 

Les Causes économiques 

 Source de revenu  
pour les familles 

« Azouma » 

VIH-SIDA et infections    
Les kystes  et le tétanos   

 

Lõabandon et le 
divorce Accouchement difficile 

deuxième excision 

 

La dépression et  le stress 

 
Les  complications  

phycologiques et  sociales 
Les conflits  conjugaux 

et familiaux 

La mauvaise cicatrisation 
Mutilation du sexe          

 

Le double langage des 
autorités traditionnelles 

Le contrôle sexuel des 
femmes 

Lõanalphab®tisme et le peu 
dõinformation sur les MGF 

Source de revenu  
pour les agents de 

santé 

Des douleurs atroces 
et souffrances  

Virginité et chasteté 
pour lõhomme 

Faible engagement 
politique de lõEtat 

Le manque de stratégie 
nationale de lutte contre les 

MGF 

Développement de la 
solidarité économique 
et sociale « oudour » 

Les injures  et humiliations 
« azaba amzoudou » 

Lõimpunité 

La soumission 

Lõimitation et le suivisme 

 

La médicalisation des MGF 
MGF 

Lõhygiène et la pureté 

Mortalité maternelle et 
infantile 

Les traumatismes 

La  stérilité 

 

Développement de 
lõesprit mercantile 
autour des MGF 
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C- Les aspects sociologiques et physiologiques  

1. Construction sociale du plaisir  

Lôexcision est aussi appr®hend®e comme un moyen de contr¹ler la sexualit® de la femme. Toutes 

les femmes interrog®es ont reconnu cette fonction de la pratique de lôexcision. En effet, ¨ la 

question de savoir quel int®r°t peut pr®senter lôexcision ?, toutes les femmes ont dit que côest 

pour diminuer la sensualit® et lôactivit® sexuelle de la femme, gage de la bonne moralit® de la 

jeune fille avant le mariage. De plus, lôexcision est per­ue comme un support de la fidélité chez la 

femme mariée. Elle conférerait une très grande maîtrise de soi et permettrait de résister à leurs 

pulsions sexuelles excessives. Sur le plan sociologique, on pourrait en inférer que cette 

repr®sentation de la femme montre quôelle est soumise ¨ la nature et quôil faudrait la contr¹ler. 

Certaines femmes ont affirm® m°me quôun sexe non excis® est vuln®rable ¨ la prostitution. Mais 

quand on leur pose la question de savoir sôil nôexiste pas de prostituées dans leur communauté 

totalement excisée, la réponse est : « il y a beaucoup de prostituées ! ». 

 « Une femme est née pour se marier et faire des enfants », nous a dit une enquêtée. Ainsi, dans 

toutes les communautés de Hadjer Lamis et du Guéra, la sexualité féminine a, avant tout, une 

fonction reproductive. Appréhendée dans ce sens, la recherche du plaisir et de lô®panouissement 

sexuel apparaît comme néfaste et se voit connotée de manière fortement négative, car elle est 

per­ue comme antagoniste ¨ la procr®ation. Il est donc ®vident que lô®ducation sexuelle des 

jeunes filles tend ¨ les d®tourner de la recherche du plaisir quô¨ les y former. Et de peur de laisser 

ces filles sôautonomiser dans un esprit de ç désordre », on les excise très jeune. De plus, la notion 

de plaisir est ambiguë dans ces régions. En tout état de cause, le plaisir est tiré de deux sources 

principales : 

¶ « perte » du clitoris qui évite à toute jeune fille en âge de mariage toute raillerie. Non 

excis®e, on lôappelle « djirbébé, amzougdou, azaba al angoudou» et ne peut intégrer la 

communauté des femmes ; 

¶  « accès » presque assuré au  « marché matrimonial », car non excisée, elle ne peut 

trouver mari dans une communaut® dont lôexcision est prioritaire. 
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T®moignage dôune Une femme Gourane de Bokoro 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce sont là les représentations du bonheur et du plaisir chez ces communautés pratiquant les 

mutilations génitales féminines. Ces représentations sont véhiculées par les pressions sociales à 

travers les injures et les humiliations. Et, côest le refus pour les parents de voir leur fille 

marginalisée ou exclue de la société ou exposée aux tortures psychologiques qui les amènent à 

sacrifier leurs prog®nitures sur lôh¹tel de lôexcision.  

2. Les Mutilations Génitales Féminines  et leur légitimation sociale  

1. La conception religieus e et le contrôle social de la sexualité  

Dôune mani¯re g®n®rale, dans les deux régions, il existe une distorsion entre les discours et les 

pratiques autour de lôexcision. Certaines justifications sont tout à fait sans fondement et poussent 

¨ penser quôelles dissimilent des mécanismes sociaux connus ou non des acteurs. 

Lôexcision, appel® tahoura,  aurait un caractère religieux. Or, selon nos données de terrain, 80% 

des personnes de confession musulmane interrogées nient cette origine.  Les 20% qui ont répondu 

positivement sont des femmes analphabètes. Une exciseuse dit ceci : « Si ce nôest pas lôislam, 

côest quoi encore ? Puisque cette pratique nôexistait pas avant lôarriv®e de lôislam ! ». On devrait 

distinguer ici lôislam de toutes ces déviances du Coran. 

Je suis une femme Gourane, Dieu merci, nos parents ne nous ont pas excis®s et nous nôavons pas 

excis® nos enfants. Enfin, nous nôavons pas fait du mal ¨ quelquôun. Notre clitoris nôa pas bless® 

un homme, ni nôa pas trou® une culote. 

Machala ! Machala ! Nous sommes mariées et nous avons des enfants. Et les femmes gouranes 

meurent rarement ¨ lôaccouchement. Côest les femmes excis®es nôest-ce-pas qui meurent chaque 

jour ¨ h¹pital ou ¨ domicile par suite dôaccouchement difficile ? 

Nous sommes tous des croyants et Dieu a dit nulle part dans le Coran quôil faut exciser une fille. 

Alors, pourquoi nous devons faire du mal à nos filles. Et pour faire plaisir à qui ? 

Jôai v®cu cette mauvaise exp®rience, jô®tais mari®e ¨ un ouaddaµen et celui-ci a contraint ma 

famille et moi ¨ exciser notre fille ain®e malgr® lôopposition f®roce de ma m¯re. Elle a failli 

mourir. Dieu merci, elle a ®t® sauv®e. Mais plus jamais je nôexciserai une fille. 

Les femmes excisées nous insultent « azaba amzougdou » et nous les insultons aussi «  bir al 

angodo »  qui veut dire « puits recreusé» en français. 

 



 
33 

100% des personnes interrogées de confession chrétienne affirment que la Bible ne recommande 

pas lôexcision. Toutes ces personnes ont attribu® lôorigine de cette pratique aux coutumes et 

traditions. Donc aucune intervention sur le sexe f®minin nôest signal®e dans le Coran ou la Bible.  

De ces diff®rentes r®ponses, on peut affirmer que la religion nôest pas une piste solide pour 

justifier lôexcision. Cependant, on peut retenir quôil y aurait une utilisation abusive à un moment 

du Coran pour justifier cette pratique. Car, toutes les communautés de ces deux régions ont 

reconnu lôexcision comme une pratique dôemprunt. Certaines dôentre elles sont animistes et 

excisent aussi. 

2. Le changement de statut et la conformité sociale de la femme  

Il faut retenir que lôexcision est dôabord un rite. Elle conf¯re ¨ la jeune fille le statut dôadulte en la 

consacrant comme femme et future mère. Même si cet aspect rituel est en train de disparaître 

(cela nôexiste presque pas dans les milieux urbains), lôexcision est toujours appr®hendée comme 

nécessaire à la fécondité de la femme. Elle « ouvre » le sexe de la femme au mariage. 

Par ailleurs, les femmes et les hommes de deux r®gions pensent que lôexcision fait partie de leurs 

coutumes et traditions auxquelles ils doivent se conformer. Ne pas exciser sa fille ressemble à un 

affront avec la coutume. « Cela a été toujours comme cela, on ne justifie pas ce que nos grands 

parents nous ont laissé ! », dit une femme militante dans une association de lutte contre les MGF.  

Ainsi, la légitimation de lôexcision par la coutume ne lôexplique pas, elle permet dôen d®finir 

lôessence. Etant donn® que la coutume est un imp®ratif social auquel nul nô®chappe sans risquer 

dô°tre mis en marge, côest la condition m°me ¨ la reconnaissance de chaque individu dans et par 

le groupe. Y déroger constitue un suicide social. 

Dans les régions du Guéra et de Hadjer Lamis, les MGF sont des pratiques culturelles 

profondément enracinées dans les systèmes de valeurs et dans les esprits des populations. Et les 

réactions des ®l¯ves de CM1 et de CM2 de lô®cole publique de Mongo confirment ce constat. Les 

filles disent en cîur quôelles sont toutes excis®es et les gar­ons clament en cîur quôils ne 

peuvent pas se marier à une fille non excisée. Elle est sale et sent mauvais. Il y a eu les mêmes 

r®actions au lyc®e de Bitkine et lô®cole primaire de Bokoro. Les enfants et les jeunes deviennent 

ainsi les acteurs de perpétualisation des MGF. Les filles ont un double rôle, elles sont victimes et 

actrices qui véhiculent ces pratiques. Toutes ces 33 filles sont excis®es et sont fi¯res de lô°tre sauf 

une qui nient  les avantages des MGF. 
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Les élèves arabophones du lycée de Bikine 

 

III - LES MUTILATIONS GENITALES FEMININES DANS LES DEUX 

REGIONS COMME EXPRESSION DES RAPPORTS DE GENRE 
 

A- Les mutilati ons génitales féminines   comme rite  culturel  ? 

1. 5Î ÒÉÔÅ ÄÅ ÐÁÓÓÁÇÅ ÄȭÕÎÅ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï Ⱥ inférieure  » à une communauté « supérieure  » 

La compr®hension sociologique de lôexcision nous pousse ¨ lôanalyser comme ayant une fonction 

dôagr®ger les filles ¨ la communauté des femmes. Ce processus montre que la f®minit® dôune 

femme sôach¯ve avec lôexcision. Celle-ci consacrerait une rupture d®finitive avec lôenfance : ce 

passage dans le cercle des femmes « mûres et confirmées è se mat®rialise par lôacc¯s aux 

confidences et informations cachées aux non-excisées. Ces dernières sont sensibilisées aux 

attentes, aux normes et valeurs de leur groupe ethnique. Même si la durée de ce rite se réduit de 

plus en plus avec sa médicalisation (7 jours au lieu de 3 à 4 semaines auparavant), les excisées 

sont aussi soumises ¨ un apprentissage intensif de leurs futurs r¹les de femme, dô®pouse et de 

mère. Ceci montre que devenir femme renvoie « au marché matrimonial ». 

Le rite dôexcision, finalement, serait de faire une d®monstration de sa valeur et de prouver ainsi 

que lôon a sa place dans le groupe. La question dôhonneur est primordiale dans cette pratique. Les 

femmes chantent ainsi les valeurs de « courage et de fierté aux jeunes filles ». Y r®sister, côest 

sôexposer au risque de se voir stigmatisée par la communauté des femmes. Ainsi, en faisant des 

excisées membres du groupe « supérieur », le rite dôexcision participe à la célébration du groupe 

dans sa totalité. Le groupe renouvelle ainsi son adhésion à des valeurs communes autour 

desquelles il le soude. En cela, lôexcision est aussi un vecteur dôidentit® et de coh®sion sociale. 

Cependant, elle est aussi un moyen dôexclusion sociale, car la pression sociale qui p¯se sur les 

non-excisées et leurs familles sôav¯re insupportable : « djirbébé », « amzougdou » sale, mauvaise, 

refus dô°tre prises en mariageé  
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2. Une inscription sociale dans les rapports sociaux  

Nous avons montr® au point pr®c®dent la fonction rituelle de lôexcision. Etant un rite de passage, 

lôexcision r®actualise le mythe de fid®lit® de la femme, renforce lôadh®sion aux valeurs sociales et 

permet dôassurer lôint®gration des jeunes filles, donc devient un facteur de coh®sion sociale. 

Contrairement ¨ la circoncision, lôexcision cr®e une nouvelle identit® : être femme. Comme les 

éléments rituels disparaissent alors que la pratique persiste, exciser devient un acte dôinstitution 

de lôessence de la fille excis®e. 

On retient de cette pratique quôelle traduit les rapports de genre dans les communaut®s enqu°t®es. 

En effet, les femmes, avec le consentement des hommes, préparent la jeune fille à son futur rôle 

dô®pouse en lui inculquant des comportements dôob®issance et de soumission, en orientant sa 

sexualité, par le biais de la mutilation, vers la chasteté, la fidélité et  la procréation, et en 

cherchant à développer chez elle les vertus du travail et du courage. Côest pour cette raison que, 

au-del¨ de lôaccession au statut de la femme quôop¯re lôexcision, en la pratiquant ¨ lôadolescence 

et dans des circonstances rituelles, cette mutilation permet surtout, et dans tous les cas de figure, 

de montrer les rapports de dominations existant dans ces communautés. 

B- La domination masculine  

1. Les mécanismes de domination dans les MGF 

De nos entretiens de terrain, on retient que les représentations de la féminité véhiculées dans les 

deux r®gions sont des ®l®ments constitutifs de rapports de genre dôune mani¯re g®n®rale. 

En effet, lôexcision au Gu®ra et ¨ Hadjer Lamis signifie un marquage des r¹les sociaux devant 

être assumés par les femmes. Ce marquage participe ainsi à la reproduction des rapports sociaux 

de sexe, lesquels sôinscrivent dans un rapport global de domination. Apr¯s avoir list® les 

cons®quences n®fastes de lôexcision ¨ un enqu°t®, celui-ci rétorque en ces termes : 

 « De toutes les façons, cette pratique nous permet de maîtriser nos filles ! Ne pensez-vous pas 

que le clitoris est lô®quivalent de la verge et devrait sôeffacer au profit de cette derni¯re ? ».  

Pour nous, cette r®action montre clairement que lôexcision est un moyen permettant de 

« corriger » le sexe de la femme. La femme, socialisée par cette pratique, se comportera 

conform®ment au statut qui lui est assign®. On peut ais®ment en conclure que, dôapr¯s les propos 

de notre enqu°t®, le clitoris serait une entrave ¨ la domination de lôhomme sur la femme. Les 

enquêtés des deux localités disent que «le clitoris est long et peut blesser lôhomme pendant des 

rapports ou trouer la culotte de la femme. Le clitoris est mauvais, il sent et rend la femme sale ». 

En effet, la construction du genre qui est inséparable de la mise en place du rapport de 

domination est d®termin®e en grande partie par la socialisation des individus. Lôexcision 

intervient comme un moment fort de cet apprentissage du rôle social féminin comme 

somatisation des rapports de domination bien intégrée. 
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2. ,Á ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÈÏÍÍÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅØÃÉÓÉÏÎ 

 

En cherchant à savoir si les hommes ont une mainmise sur les femmes dans la pratique de 

lôexcision, les r®ponses ne nous permettent pas dôembl®e dôen conclure positivement. Toutes les 

femmes interrog®es affirment que côest une affaire f®minine, ainsi que les hommes. Alors que les 

femmes sont des m¯res l®gitimes et des °tres dont la survie est li®e ¨ celle de lôenfant,  les 

hommes ne peuvent que très difficilement prouver lôad®quation entre leur paternité sociale et 

biologique et par ailleurs la naissance de lôenfant nôest pas subordonn®e ¨ leur survie.  

Comment expliquer le silence des hommes face aux mutilations génitales féminines alors que 

nous sommes dans le syst¯me patriarcat ou côest le père qui est le chef de famille et le dernier 

mot lui revient? 

On sait que lôhomme ®tant, dans les syst¯mes patriarcaux, le d®positaire de lôordre social, il est 

donc logique quôil lui appartienne dôeffectuer ce contr¹le.  Sôassurer que la virginit® de la femme 

est assurée avant le mariage est lôune de ses priorit®s. Ainsi, aucun changement ne peut sôop®rer 

sans une lutte symbolique collective qui remettrait en question les pratiques et leurs présupposés 

tacites, les dominants ne pouvant contribuer à lôaffranchissement des domin®s sans sôaffranchir 

eux-mêmes. 

C- MGF : entre permanence et changement  

1. -ÕÔÁÔÉÏÎÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓ ÃÏÍÍÅ ÉÍÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭïÒÁÄÉÃÁÔÉÏÎ ? 

Nous venons de montrer que la pratique de lôexcision et la lutte contre cette pratique sont li®es 

intimement à la production et à la reproduction des rapports sociaux. Cependant, la mutation 

actuelle de cette pratique nous éclaire sur des éléments nouveaux concernant les raisons de sa 

persistance. En effet, progressivement, les ®l®ments rituels de lôexcision sont abandonnés dans les 

deux r®gions et cette ®volution montre que lôexcision est avant tout une expression des rapports 

sociaux (de genre). 

Comme tout ph®nom¯ne social, lôexcision dans le Hadjer Lamis et le Gu®ra ®volue et se 

transforme. Dôapr¯s nos entretiens de terrain, depuis les cinq dernières années, suite aux actions 

de sensibilisation des organismes de d®veloppement, lôexcision sôest v®ritablement transform®e : 

moins de cérémonie (azouma), processus accéléré de sa médicalisation dans les zones urbaines et 

une forme clandestine promue par le personnel m®dical. Lô©ge m®dian semble rester la seule 

variable constante pour les deux régions (7 ans). La médicalisation de cette pratique pourrait 

augmenter la proportion des filles excisées en bas âge, surtout dans les milieux urbains. 

En effet, la plus grande mutation est la médicalisation de la pratique. Cette pratique moderne est 

le fait des sages-femmes et des infirmi¯res. Les m®decins nôont pas ®t® cit®s, m°me une seule 

fois, par les femmes ayant fait recours à la forme moderne. Ce recours à la forme médicalisée ne 

concerne uniquement les milieux où il y a des centres de santé. 
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Ainsi, la m®dicalisation et le rajeunissement de cette pratique sont accompagn®s dôune 

diminution de son caractère rituel. Exécutée en bas-©ge, lôexcision ne permet aucun lien avec la 

sortie de lôenfance et lôaccession au statut de la femme. En outre, les c®r®monies y aff®rentes qui 

attestaient dôune pr®paration au r¹le de future mari®e commence ¨ dispara´tre ®galement. La 

pratique sôindividualise aussi bien dans le milieu rural quôurbain : chacun décide de la date de 

lôexcision de ses enfants. On peut noter aussi lôabsence actuelle de lô®preuve de courage tant 

avanc®e autre fois par les femmes, ®tant donn® lôutilisation grandissante de lôanesth®sie). Il est 

clair que lôexcision, dans ces r®gions concern®es par notre ®tude, perd progressivement son 

contenu de rite pour ne plus °tre r®duite quô¨ une mutilation. Comme toute mutilation, lôEtat 

pourrait lô®radiquer, dans une action concertée avec les partenaires au développement, mais avec 

des difficultés à rencontrer (résistance sociale). 

2. 0ÅÒÍÁÎÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅØÃÉÓÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ (ÁÄÊÅÒ ,ÁÍÉÓ ÅÔ ÌÅ 'ÕïÒÁ : réalité de terrain  

La perte progressive du caract¯re rituel ne suppose pas lôabandon imm®diat de la pratique. On a 

plutôt « renvoyé è lôexcision ¨ la clandestinit®, forme tr¯s difficile ¨ combattre : quels en sont les 

acteurs pour organiser une lutte ciblée ? Nous avons retenu quatre ®l®ments dôexplication de la 

persistance de lôexcision dans les deux régions. 

a) La pression sociale continue visiblement de sôexercer avec force, non du fait des autorit®s 

traditionnelles (les cheiks), mais par rapport à la fonction de reproduction des rapports de 

genre que remplit lôexcision. En effet, la persistance de lôexcision sôexplique en grande 

partie par une relation étroite avec une certaine représentation de la féminité à laquelle il ne 

fait pas bon de déroger. Or, cette représentation de la féminité se retrouve à la ville comme 

au village, elle sôancre dans les esprits bien au-delà de la famille ou du village. Elle sous-

tend les valeurs de bonne moralit® partag®e par lôensemble des communaut®s qui la 

pratiquent. 

b) Le marché matrimonial et son fonctionnement jouent un rôle capital dans la persistance de 

lôexcision dans les deux régions, sans oublier son apport économique (aux exciseuses, aux 

femmes pratiquant ¨ travers la c®l®bration dôazouma, oudour (la solidarité économique et 

une forme de tontine). Côet pourquoi, une femme qui nôa pas de fille peut exciser la fille de 

son fr¯re pour r®cup®rer ce qui lui revient de droit. Si elle a assist® lôautre avec 500 francs, 

elle reçoit à son tour le double donc 1000 francs. Les exciseuses reçoivent de lôargent 

liquide et des cadeaux en nature : pagne, sucre, savon, pommade, du repas, céréale selon la 

capacité économique des parents des excisées. 

Aussi, le versement de la dot étant important pour la mère de la jeune fille, les parents ont 

int®r°t ¨ ce que leur fille se marie t¹t et vierge. Lôexcision permet donc de garantir certains 

int®r°ts ®conomiques, dôune part en rendant le mariage possible et dôautre part en 

garantissant la virginité. Les informations collectées ont montré clairement que la 

m®dicalisation de la pratique nôexempt pas lôexcision dôenjeux ®conomiques, la garantie de 

la bonne moralit® dôune jeune fille se monnaye aussi. 

     R, exciseuse médicale dans la région de Hadjer Lamis 

Jôai commenc® ¨ exciser il y a 25 ans. Jôexcise toutes les filles dont les familles me sollicitent. Les 

femmes exciseuses le font en cachette, mais moi je le fais ¨ visage d®couvert. En moyenne, jôexcise 

6 filles par an.  Lô©ge moyen est  de 8 ans. Notre excision consiste ¨ couper uniquement le clitoris. 

Avant, jôexcisais uniquement les Bilala et les Arabes, mais maintenant toutes les autres ethnies me 

sollicitent aussi. Côest pour vous dire les Gorane, les Houassa et les Zakawa ont commenc® ¨ 
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c) Par ailleurs, en interrogeant les personnes qui y sont défavorables, il est intéressant de 

constater comment la responsabilit® est renvoy®e sur diff®rents groupes dôacteurs : les 

femmes, les hommes, les parents, les autorités, les exciseuses. La persistance de la pratique 

ne peut °tre la responsabilit® dôun seul groupe dôacteur : respectivement 74% et 62,7% des 

femmes du Guéra et de Hadjer Lamis ont souhaité le maintien de cette pratique en 2010 

(MICS, 2010, p.222). De plus 80% des hommes rencontrés pendant la collecte 

dôinformation pour notre ®tude ®taient favorables au maintien de cette pratique, m°me si 

tous ont pris conscience des conséquences néfastes sur la santé de la fille et de la femme. 

d) En effet, les femmes sont plus en vue parce quôelles sont responsables de lôex®cution de la 

décision prise : elles sont exciseuses, victimes et t®moins de lôacte. Mais dans des soci®tés 

patrilin®aires comme celles des deux r®gions, lôenfant est bien celui du p¯re. Lôexcision 

nôest donc pas plus la responsabilit® de la m¯re que celle du p¯re. Car, si côest bien la m¯re 

qui am¯ne sa fille ¨ lôexcision, rappelons que toutes les d®cisions concernant les enfants 

passent par le chef de famille. 
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ACTEURS ET FONDEMENTS DES MUTILATIONS GENITALES 
FEMININES /MGF AU TCHAD? 
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Schéma 2 : Acteurs et fondements des MGF , 2014 
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-garants de ces pratiques traditionnelles 

LES ACTRICES VISIBLES          
La femme  :                                 
- m¯re,  sïur                                   
- tante,                                     
-exciseuse,                               
-victime                                   
- exécutante des décisions                              
- conservatrice des pratiques  
culturelles MGF 

Les victimes                            

-les fillettes,                              
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En analysant minutieusement les principales causes des MGF données par les enquêtés des deux 

r®gions et les r¹les des diff®rents acteurs, lôon est en droit de poser quelques questions sur le bien 

fond® des pratiques de mutilations g®nitales f®minines/lôexcision au Tchad. Nôavons-nous pas le 

droit et lôint®r°t de questionner nos traditions et coutumes pour am®liorer nos conditions de vie 

particulièrement le bien être de la femme ? 

1. Est-ce que les mutilations g®nitales f®minines/lôexcision font-elles réellement partie des 

nos pratiques traditionnelles ou religieux ? Et pour quelles raisons nous les pratiquons ? 

2. Est-ce-que les principales causes des MGF citées sont-elles fondées, légitimes et 

importantes face à la gravité des conséquences que les femmes et les filles 

subissent quotidiennement?  

3. Est-ce que les mutilations g®nitales f®minines/lôexcision peuvent-elles réellement abolir le 

vieux métier du monde qui est « la prostitution » et « lôinfid®lit® des femmes » ?  

4. Est-ce quôune femme excis®e ne peut pas °tre infid¯le ou prostituée ?  

5. Est-ce que les enfants des femmes excisées sont plus intelligents, plus beaux, plus 

sagesque les enfants des femmes non-excisées ? 

6. Est-ce- que la femme non-excisée ne peut pas prier et avoir la grâce de Dieu autant que la 

femme excisée ? 

7. Est-ce que les hommes mariés aux femmes excisées sont plus heureux et plus épanouis 

que les hommes mariés aux femmes non-excisées ? 

8. Est-ce que la médicalisation des mutilations génitales féminines sous-tend encore avec le 

fondement de bravoure et courage ? 

9. Pourquoi le silence des hommes face aux mutilations génitales féminines alors que nous 

sommes dans le système patriarcat ou côest le p¯re qui est le chef de famille et le dernier 

mot lui revient ? 

Les réponses à toutes ces questions sont personnelles et nous interpellent sur les pratiques des 

MGF aujourdôhui dans le monde et sp®cifiquement au Tchad. 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

1. Conclusion  

Au Tchad en générale et dans les régions du Guéra et de Hadjer Lamis en particulier, les discours 

et engagements des acteurs contrastent curieusement avec les comportements concrets visant 

lô®limination des MGF ou  de lôexcision. On constate dans les faits un lot dôh®sitations ¨ tous les 

niveaux. On comprend par ces hésitations que la plupart des porteurs de changement ont connu 

lôexcision et y sont rest®s attach®s. Une des responsables dôune organisation de lutte contre 

lôexcision a fait exciser toutes ses six filles, preuve que les discours sont à nuancer des actes. 

Le manque de texte dôapplication de la loi 006 portant sur la santé de reproduction spécifique aux 

MGF montre clairement que lôEtat lui-m°me h®site ¨ sôattaquer ¨ ce ph®nom¯ne. Cela montre 

aussi un manque de consensus au niveau gouvernemental. Certains administrateurs ont peur que 

lôinterdiction de lôexcision conduise ce phénomène à la clandestinité, difficile à combattre. Cela 

est déjà arrivé. Beaucoup de filles sont excisées discrètement. 

En raison des très nombreuses représentations connotées à la pratique de l'excision, en terme de 

bonne moralité, de fertilité, de qualités énoncées comme féminines (discrétion, patience, docilité 

etc.), une jeune femme comme il faut doit être excisée. L'identité femme-mère fait du système 

matrimonial, en tant qu'organe de sanction et de reproduction sociale, une sorte d'opérateur des 

représentations. En effet dans les représentations, une femme non excisée n'est pas une femme, 

donc elle ne peut être une mère. Le mariage représentant avant tout l'assurance d'une 

descendance, la femme non-excisée ne sera donc pas épousée. En conséquence, elle ne sera pas 

mère et effectivement en fin de compte, elle ne sera pas considérée comme une femme à cause de 

cela. 

A la fin de cette étude, nous sommes plus que jamais convaincus que cette pratique est néfaste 

pour l'humanité dôune mani¯re g®n®rale, et particulièrement pour les communautés de Hadjer 

Lamis et du Guéra. Bref, parce que le corps des femmes abrite la vie, leur indépendance peut être 

conçue comme une source de danger et d'instabilité pour l'ordre social. C'est une des raisons pour 

lesquelles la sexualité des femmes est un enjeu majeur que le corps social tente de contrôler en 

favorisant des pratiques et des discours qui suggèrent que le corps des femmes ne leur appartient 

pas. Déconstruire ces discours est possible, mais il sera difficile comme sôattaquer seul à la 

destruction de la montagne dôAbtouyour (cf. photo ci-haut). 

2. Recommandations  

 

Etant donn® quôil manque dôactions significatives pour ®radiquer les MGF dans les zones 

dôintervention dôACORD, étant donné aussi que lôexcision se heurte encore à des résistances 

culturelles dont la disparition appelle des décisions hardies et des stratégies innovatrices, nous 

proposons ces quelques pistes dôaction : 
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Mettre en place une synergie dôaction entre differents acteurs qui sôinvestissent d®j¨ 

dans la lutte contre les MGF (UNICEF, FNUAP, CONA-CIAF, CELIAF, 

lôassociation des jeunes du Gu®ra, les Eglises catholique et protestantes)  en vue 

dôune démarche concertée et îuvrer ensemble pour la mise en place dôune Stratégie 

Nationale de Lutte contre les MGF ; 

1. ; 

Pour le plaidoyer, vulgariser  le La diss®mination et lôapplication de la Loi 

006/PR/2002 sur la santé de reproduction ainsi que dôautres documents juridiques 

relatifs à la marginalisation des femmes au Tchad ; 

Impliquer les hommes en tant quôagent de changement pour la lutte contre les MGF 

2. Cibler les jeunes et les jeunes hommes pour arrêter la transmission 

intergénérationnelle.  

3. Concomitamment, renforcer les actions dôinformation, de communication et de 

sensibilisation pour le changement de comportements avec des messages clefs sur les 

conséquences de cette pratique. Diversifier les m®thodes dôaction et les cibles pour 

espérer atteindre un nombre important dôacteurs des MGF. Ces m®thodes dôaction 

sont: 

¶ Le théâtre forum avec les acteurs locaux et des spectacles adaptés aux réalités 

locales 

¶ Les causeries-débats autour des MGF, 

¶ Les ateliers de formation des différents acteurs avec des modules de 

formation bien conçues sur les conséquences des MGF et les défis à relever 

par les acteurs locaux pour éradiquer les MGF, 

¶ Les campagnes dôinformation et de sensibilisation sur les MGF avec comme 

acteurs de changement principaux: les enfants, les jeunes, les femmes. 

4. La production des supports didactiques ou leurs acquisitions de ces supports: les 

fiches techniques dôinformation et de sensibilisation,  les affiches, les deux films 

Madion et Dilemme dôune femme et les magazines audiovisuels. 
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ALBUM PHOTOS 

 

Les exciseuses 
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